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Procès-verbal de l’assemblée de l'AJC   / Mercredi 7 juin 2023 à 19 h. 30 / Café de la Poste Glovelier  

 

Présentes  Alle, La Baroche, Basse-Allaine, Le Bémont, Beurnevésin, Boécourt, Les Bois, Boncourt, Bonfol, Bourrignon, Bure, Châtillon, Clos du Doubs, 
Coeuve, Cornol, Courchapoix, Courrendlin, Courroux, Courtedoux, Courtételle, Damphreux-Lugnez, Delémont, Fontenais, Les Genevez, Grandfontaine, Haute-
Ajoie, Haute-Sorne, Mervelier, Mettembert, Moutier, Le Noirmont, Porrentruy, Rossemaison, Saignelégier, Saint-Brais, Saulcy, Soubey, Soyhières, Val Terbi, 
Vendlincourt 

 

Excusées  Les Breuleux, La Chaux-des-Breuleux, Courchavon,Develier, Ederswiller, Les Enfers, Fahy, Lajoux, Montfaucon, Movelier, Muriaux, Pleigne 

 

Invités  Madame la Ministre Rosalie Beuret Siess / Monsieur Christophe Riat  

Secrétaire  Elisa Ioset  

 

1. Salutations  M. le Président Lionel Maitre salue pour la 1ère Assemblée de la législature 2023-2027 Mme la 
Ministre, Rosalie Beuret Siess, le délégué aux affaires communales, M. Christophe Riat, les 
Maires et conseillers communaux, l’AJECA et les représentants de la presse.  

Il soumet à approbation l’ordre du jour. Ne faisant l’objet d’aucune remarque, il est considéré 
comme accepté.  

Il donne la parole à Mme la Ministre, Rosalie Beuret Siess.  

 

Mme la Ministre salue les personnes présentes à l’Assemblée. Elle félicite les Maires pour leur 
élection ou réélection pour cette nouvelle législature. Elle remercie les exécutifs pour leur 
dévouement et les salue avec respect. Elle ajoute que la démocratie locale jurassienne a besoin 
de personnes volontaires comme eux.  

Elle remercie les membres du comité de l’AJC qui se mobilise concernant l’avenir de l’association 
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depuis un certain temps et qui ont accepté le défi de la restructuration et espère que 
l’Assemblée acceptera la proposition de l’AJC. Pour le Gouvernement, il est important de 
compter sur une association faitière plus forte. En voulant doter l’association de ressources 
nouvelles et de définir clairement les actions, c’est l’ensemble des communes qui sera gagnante.   

Elle souhaite mettre en avant deux actions que l’AJC a mis en place en collaboration avec le 
canton. Il y a eu la campagne pour les élections communales « J’aime ma commune » qui a 
connue un franc succès. Puis la formation des élus qui a débuté en juin 2023 avec plus de 100 
élus inscrits. Elle remercie Christophe Riat qui s’est impliqué dans ces projets.  

Mme la Ministre remercie l’Assemblée pour leur attention et souhaite une législature pleine de 
succès.  

Applaudissement de l’Assemblée 

 

2. Approbation du procès-verbal 
du 06.07.2023 

La liste des maires présents n’est pas mise dans ce procès-verbal. Elisa Ioset les ajoutera.  

Le PV est accepté avec la modification par la majorité évidente et sans avis contraire. 

3. Présentation de l’association 
Jura 24 

Deux représentants de l’association Jura24, M. Schindelof et Mme Portman, sont présents pour 

présenter l’objectif de l’association. Cette association a pour but d’organiser le 50ème 
anniversaire du plébiscite du 23-Juin. A cette occasion, de mars à octobre 2024, une exposition 
sur le passé, le présent, l’intemporel et l’avenir du Jura sera présentée dans les trois districts et 
dans la commune de Moutier. 

Ces évènements seront gratuits ou peu coûteux pour la population. L’association attend des 
communes-hôtes d’aider à la construction des expositions (contact avec les sociétés, 
gardiennage, nettoyage, sécurité) et d’inaugurer ces expositions. La présentation se trouve en 
annexe du PV. La parole est donnée à l’Assemblée. Aucune question de l’Assemblée.  

M. Lionel Maitre ajoute que l’AJC se tiendra à disposition pour donner un coup de main et de 
relayer les évènements à travers les syndicats de district. L’assemblée applaudit les 
représentants. Le point est clôturé. Les représentants quittent l’Assemblée. 
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4. Restructuration de l’AJC En préambule, Lionel Maitre apporte quelques dates clés des évènements de l’AJC.- L’AJC a été 
constitué en 2009, en 2010 l’engagement d’une secrétaire, en 2020 la démission du président. Il 
y a eu, en outre,  le dossier RPT-JU qui a créé un conflit entre l’AJC et les communes. Plus de 
président depuis 2020, Lionel Maitre a pris ce rôle à l’intérim. Depuis la démission de la 
secrétaire en 2021, il n’y a pas eu de réengagement. Le Comité a donc décidé de se poser les 
bonnes questions avec le sondage envoyé en 2022 qui a montré que chaque district n’était pas 
unanime. 

Les anciens membres voulaient se questionner et repartir en 2023 avec une donnée de base en 
constituant une AJC forte. En 2023, un nouveau comité a été formé sans être élu officiellement 
mais proposé par les associations des districts. La nouvelle vision de l’AJC est d’engager un-e 
secrétaire car actuellement c’est la commune de Boncourt qui met une personne à disposition et 
qui refacture les heures à l’AJC.  

Le Comité souhaite ainsi professionnaliser l’AJC en engageant un mandataire chargé de mission 
avec un budget d’environ CHF 30'000.- pour 2023 et d’une secrétaire pour CHF 20'000. 
Aujourd’hui la stratégie n’est pas bonne. La première mission est de créer un cahier des charges 
et de reprendre les statuts de l’AJC car ils sont anciens, le Comité ne peut pas le faire sans 
engager une personne spécifique. 

Le but est de défendre l’intérêt des communes en étudiant toutes les consultations et mettre en 
avant les points de vigilance pour les communes sans se prononcer au nom de toutes les 
communes. L’idée est ne pas augmenter la cotisation aux communes. Pour le moment l’AJC a le 
budget pour engager.  

La discussion est ouverte. 

Joël Burkhalter, maire de Courrendlin, pense que finalement la vision du Comité semble 
minimaliste. Elle n’est pas suffisante pour être un organe digne de ce nom pour être 
interlocuteur des communes au niveau du Canton. Il y a beaucoup d’attentes dans les syndicats. 
Il y a des attentes au niveau juridique et d’avoir un interlocuteur fort avec capacité juridique 
pour emmener l’AJC à être l’interlocuteur au niveau de l’Etat. 
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Lionel Maitre répond qu’l faut aller par étape, commencer en une fois est impossible pour le 
Comité. Philippe Eggertswyler, maire de Porrentruy ajoute qu’il est d’accord sur le fait de devenir 
une AJC forte, être le 6ème ministre du gouvernement. Le Comité a remarqué que ça n’allait pas 
et qu’il y a un besoin de changement sinon l’AJC doit s’arrêter. Le Comité n’arrive pas à 
emmener sur la table ce qui doit être fait. Il pourrait y avoir un budget plus conséquent pour 
l’engagement du mandataire. Si l’assemblée veut augmenter de 20 ou 30 % sur le budget il n’y 
a pas de problème. Sinon le Comité propose d’aller étape par étape et augmenter par la suite. 
L’assemblée peut décider d’augmenter le montant à allouer 

Yann Rufer, maire de Rossemaison, demande des précisions sur le profil du chargé de mission ? 

Lionel Maitre répond que l’idéal serait une personne qui a un attrait à la politique régionale, un 
ancien député, un employé de commune ou un ancien chancelier. Le Comité n’a pas de nom en 
tête aujourd’hui. Il cherche la perle rare mais il est conscient de ne pas trouver ce profil d’un 
coup. L’idée est de développer le cahier des charges puis mettre l’annonce et choisir le profil. 
Lionel Maitre répond qu’l faut aller par étape, commencer en une fois est impossible pour le 
Comité.  

Yves Petignat, maire de Fontenais, rejoint ce que dit M Burkhalter. La préoccupation des 
communes est la relation avec les administrations cantonales. Cette évolution pose des 
problèmes. Les communes sont de plus en plus démunies. Elles ont besoin de renfort politique 
pour dire que les communes puissent exprimer leurs vœux à l’AJC. Exemple : Décision du canton 
et c’est aux communes d’exécuter. Ça doit être une réflexion, le sens principal de l’AJC. 

Damien Chappuis, maire de Delémont, explique que ce point est un tournant ce soir. Au-delà 
des aspects financiers, les montants peuvent être réévaluer. Savoir si l’AJC doit perdurer. Il est 
convaincu qu’il faut une association forte et que les membres puissent prendre des décisions 
politiques. Ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Ça ne peut pas fonctionner aujourd’hui, le travail 
est mauvais. Il y a une nécessité d’engager des personnes compétentes et d’être l’interlocuteur 
de l’Etat et de faire une proposition au Comité pour se prononcer. Le budget 2023 est avec- 
bénéfice de 2x0'000.-. La question est voulez-vous une AJC forte ou la stopper ? 
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Anael Lovis, maire des Genevez, rejoint tout ce qui a été dit et pour éviter de devenir un simple 
exécutant de ce que le Parlement peut décider, la question de l’AJC forte ne se pose même pas. 
Il faut se poser les bonnes questions et dire qu’il faut une AJC forte et qui pèse dans les 
décisions du Parlement et du gouvernement. 

Pierre-André Henzelin, maire de Coeuve, ajoue que l’AJC doit avoir un travail principal de 
lobbying auprès du Parlement et du gouvernement. Les lois votées ne correspondent pas 
toujours aux réalités des communes, elles ne sont pas toujours comprises. Ça doit être la 
mission principale du chargé de mission. 

Natasha Bottenelli, conseillère communale de Basse-Allaine, se demande s’il ne faut pas prévoir, 
dans les objectifs, de ne pas seulement porter la parole des communes mais aussi d’avoir un 
soutien en sens inverse comme les plans d’aménagement qui sont prévus et qu’il y ait un 
soutien dans la formation des employés et des conseillers. 

Lionel Maitre répond qu’au niveau formation, c’est Christophe Riat qui a mis en place la 
formation des élus. Le but est d’avoir tout au long de la législature des formations. C’est le 
début qui demande du travail et de la patience et l’AJC n’avait pas les ressources pour le faire ce   
travail. Il remercie Christophe Riat pour ce travail. Lionel Maitre ajoute être satisfait des 
remarques, qui vont toutes dans le même sens. Il faut restructurer et amener plus que ce qui 
est proposé. Etre plus performant, emmener des solutions aux communes. La mise en place va 
prendre du temps. Il faut construire de presque zéro. Cette votation repose sur l’intention de 
restructurer l’AJC sur l’engagement de deux postes. Le montant est pour 2023 afin d’élaborer un 
cahier des charges et le Comité reviendra au budget 2024 avec le montant nécessaire pour 
l’engagement des deux postes. 

Joël Burkhalter, maire de Courrendlin, répond que le montant proposé est le 5ème du montant 
donné à un bureau pour le PAL. Il propose de mettre directement un budget de CHF 100'000.- 
pour la restructuration et d’augmenter les cotisations des communes. 

Yves Petignat, maire de Fontenais, ajoute qu’il y a actuellement un faux débat car le Comité n’a 
pas décidé encore des missions à attribuer aux futurs collaborateurs. Il faut un vrai plan d’action 
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avec des propositions de résultats pour déterminer la somme à mettre au budget. C’est encore 
trop général et pas assez défini. Lionel Maitre répond que c’est exactement l’idée du Comité. La 
proposition est actuellement modeste et pas finalisée. Le but est d’aller dans le sens de la 
proposition du maire de Courrendlin d’ici une année ou deux. Le Comité souhaite avancer étape 
par étape. 

Silvio Mittempergher, maire de Châtillon, demande si l’AJC a un réel pouvoir pour mettre la 
pression si l’ensemble des communes est contre un projet ?  

Mme la Ministre répond que le débat n’est pas celui-ci. Même avec une AJC forte, le Comité 
n’aura pas de voix pour voter lors de débats parlementaires. Il y a de nombreux projets où il 
faut une collaboration à différents niveaux. Aujourd’hui, il est difficile pour chaque commune 
d’identifier les points de vigilances sur toutes les communes. Mieux les communes seront 
informées, mieux elles pourront anticiper. L’AJC est un interlocuteur qui peut soutenir les 
communes pour se positionner et renforcer les échanges sur de nombreux domaines. Il a été 
constaté l’année passée que les attentes des districts ne sont pas les mêmes. Aujourd’hui il y a 
une proposition qui est mise sur la table. Elle constate que certaines communes souhaitent aller 
plus vite et que CHF 30'000.- n’est rien mais à l’heure actuelle l’AJC n’a rien. Il faut donner les 
moyens au Comité de se faire accompagner dans les réflexions pour soumettre une proposition 
valable à l’Assemblée pour l’année 2024. 

Jean-Paul Lachat, maire de Clos du Doubs, ajoute que les problèmes de l’AJC ne peuvent pas 
être réglés en un bloc. La première tâche est de savoir ce que l’Assemblée et le Comité souhaite. 
Le Comité doit venir à la prochaine Assemblée avec du concret à proposer aux communes. 

Michel Vallat, maire de Bure, explique que le problème des communes est qu’elles sont toujours 
informées en dernier pour prendre des mesures. Il verrait bien la création d’un poste à l’AJC en 
duo avec un poste au Canton. Cette personne pourrait être dans la préparation des lois et 
prendre position des communes. Cela permettrait de renforcer les liaisons entre les communes 
et le gouvernement. 
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Mme la Ministre répond par la négative à la suggestion de M. Vallat. Christophe Riat participe de 
manière très régulière au Comité et Mme la Ministre y participe également. La liaison se 
développe actuellement. Le gouvernement cherche à anticiper au mieux les différentes 
décisions. La liaison n’est effectivement pas suffisante tant que l’AJC ne sera pas renforcée. Ce 
renforcement permettra de renforcer les liens état-communes. C’est à l’Assemblée de prendre la 
décision ce soir et un bilan pourra être mené d’ici quelques mois. 

Philippe Eggertswyler, maire de Porrentruy et membre du Comité, entend que tout le monde est 
d’accord sur le fond mais pas sur la forme. Nous sommes actuellement en juin, l’élaboration du 
cahier des charges ne commencera pas avant septembre. Le Comité viendra avec un montant 
plus conséquent en fonction des besoins pour le budget 2024. Le Comité ne veut pas seulement 
être interlocuteur mais veut également pouvoir aller questionner le gouvernement. 

Lionel Maitre ajoute qu’exceptionnellement, le comité 2022 n’a pas voulu faire passer le budget 

car l’ancien comité souhaitait que ce soit le nouveau qui le mette en place suite au sondage. Le 

budget passe un peu tard. Le 1er comité a lieu en mars seulement. Le comité n’a pas trainé les 

pieds. Mais le budget 2024 passera en novembre ou décembre 2023.Mme la Ministre répond par 
la négative à la suggestion de M. Vallat.  Christophe Riat participe de manière très régulière au 
comité et Mme la Ministre y participe également. La liaison se développe actuellement. Le 
gouvernement cherche à anticiper au mieux les différentes décisions. La liaison n’est 
effectivement pas suffisante tant que l’AJC ne sera pas renforcée. Ce renforcement permettra de 
renforcer les liens état-communes. C’est à l’Assemblée de prendre la décision ce soir et un bilan 
pourra être mené d’ici quelques mois.  

Philippe Eggertswyler, maire de Porrentruy et membre du comité,  entend que tout le monde est 
d’accord sur le fond mais pas sur la forme. Nous sommes actuellement en juin, l’élaboration du 
cahier des charges ne commencera pas avant septembre. Le comité viendra avec un montant 
plus conséquent en fonction des besoins pour le budget 2024. Le comité ne veut pas seulement 
être interlocuteur mais veut également pouvoir aller questionner le gouvernement. 
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Lionel Maitre ajoute qu’exceptionnellement, le Comité 2022 n’a pas voulu faire passer le budget 
car l’ancien Comité souhaitait que ce soit le nouveau qui le mette en place suite au sondage. Le 
budget passe un peu tard. Le 1er Comité a lieu en mars seulement. Le Comité n’a pas trainé les 
pieds. Mais le budget 2024 passera en novembre ou décembre 2023. 

Damien Chappuis, maire de Delémont et membre du Comité, rajoute que l’essentiel est de 
savoir si l’assemblée veut que l’AJC continuer et comment elle doit représenter les communes 
pour être plus forte. Les communes ont un rôle à jouer et des valeurs à défendre. Il faut se 
donner les moyens pour être fort. Personne ne peut définir le montant nécessaire à cette 
restructuration aujourd’hui. Pour lui il faut que la décision d’aujourd’hui porte sur la poursuite de 
l’AJC ou non. Il propose de ne pas voter sur un montant de CHF 30'000.- mais de donner 
mandat au Comité pour revenir en Septembre avec les missions et objectifs et les montants pour 
les futures années avec,  peut-être,  une augmentation des cotisations des communes. 

Gilles Villard, maire de Cornol, demande de ne pas brûler les étapes. Pour avancer il faut qu’un 
cahier des charges soit établi et ensuite établir à un montant à allouer. 

Sylvain Quiquerez, maire de Grandfontaine et membre du Comité, explique à l’Assemblée que 
l’idée est de voter un montant de CHF 30'000.- pour mandater une personne qui élaborera le 
cahier des charges et le budget nécessaire pour la création d’un futur poste en 2024. 

La discussion est close. L’Assemblée doit voter sur l’une des trois propositions ci-dessous : 

1. Proposition de l’AJC d’allouer un montant de CHF 30'000 pour mandater une personne pour la 
restructuration de l’AJC 

2. Proposition de Joël Burkhalter, maire de Courrendlin, d’augmenter le montant à CHF 
100'000.- et d’augmenter de CHF 1.- par habitant les cotisations des communes 

3. Proposition de Damien Chappuis, maire de Delémont, de ne pas voter pour un montant de 
CHF 30'000.- mais pour de donner mandat au Comité pour proposer un cahier des charges et un 
budget pour la restructuration de l’AJC. 
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Votation : 

1. 25 personnes votent pour la proposition une 

2. 3 personnes votent pour la proposition deux 

3. 15 personnes votent pour la proposition trois. 

Votation finale entre la proposition de l’AJC et de Damien Chappuis : 

1. 22 personnes votent pour la proposition du comité de l’AJC 

2. 15 personnes votent pour la proposition de Damien Chappuis. 

25 personnes votent pour la proposition une 

1. 3 personnes votent pour la proposition deux 

2. 15 personnes votent pour la proposition trois.  

Votation finale entre la proposition de l’AJC et de Damien Chappuis :  

1. 22 personnes votent pour la proposition du comité de l’AJC 

2. 15 personnes votent pour la proposition de Damien Chappuis.  

La proposition du Comité est validée.   

5. Validation du budget 2023 Le budget est présenté au beamer. Lionel Maitre explique qu’il est similaire à l’année 2021 et 
présente un bénéfice de 21'330 .- La discussion est ouverte.  

M ?? Demande si le groupe des caissiers pour le MCH2 est toujours actif ?  

Lionel Maitre répond qu’il y a encore des discussions autour du MCH2 et que le groupe continue 
à faire des propositions au canton (exemple sur les amortissements). Christophe Riat ajoute 
qu’il faut environ 5 ans pour la mise en œuvre complète du MCH2. Ce groupe est là pour 
intégrer les nouveautés qu’il y a chaque année. La parole n’étant plus demandé, le président 
clôt la discussion. Le point est accepté par l’Assemblée à 32 voix pour, 5 avis contraire et 4 
absentions.  
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6 Nomination des membres du 
Comité de l’AJC 

L’article 13 des statuts de l’AJC mentionne que l’Assemblée doit élire son président et des autres 
membres du Comité. 

En début d’année, les syndicats des districts ont proposé les 9 maires suivants : 

- Lionel Maitre, Boncourt 

- Philippe Eggertswyler, Porrentruy 

- Sylvain Quiquerez, Grandfontaine 

- Damien Chappuis, Delémont 

- Eric Dobler, Haute-Sorne 

- Christian Zuber, Soyhières 

- André Tschudi, le Bémont 

- Catherine Erba, Saignelégier 

- Gabriel Martinoli, le Noirmont 

Lionel Maitre ajoute que l’Assemblée doit élire son président et se propose pour occuper ce 
poste de manière permanente. La parole n’étant pas demandée, le président clôt la discussion et 
passe à la votation.  

L’assemblée valide la nomination des membres du Comité ainsi que la nomination du président 
par applaudissement. 
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7. Divers et imprévus Lionel Maitre informe que la commission cantonale des déchets des sites pollués demande à 
l’AJC de nommer 2 représentants. Il demande si des personnes seraient intéressées à intégrer 
cette commission. 

André Tschudi, maire du Bémont, ajoute que la commission date de 3 ans et que les anciens 
maires souhaitaient savoir ce qu’il était de la taxe de la tonne des déchets. La commission s’est 
créée avec un représentant de chaque district et des représentants de l’AJC. Il y a environ 3 
séances par année. Il y a une bonne ambiance. Les séances sont à Saint-Ursanne. 

Si personne n’est intéressée, l’AJC va proposer à la commission d’écrire à l’ensemble des 
communes pour demander de proposer des membres de l’exécuter. Aucune personne présente 
à l’Assemblée n’est intéressée à intégrer cette commission. 

  Thierry Bourquard, maire de Boécourt, souhaite lancer un message à la ministre : Il a consulté 
le programme des 50 ans du Jura avec montant de CHF 500'000.- et ose espérer que le canton 
va agir en prudence avec la venue de Moutier. 

Mme la Ministre répond que les chiffres sont ceux de l’association et pas du gouvernement.  

  Christophe Riat explique que le 17 mai dernier, les communes ont reçu du service de 
l’informatique une invitation à une rencontre avec toutes les communes pour échanger sur la 
cybersécurité. La date arrêtée était le 21 prochain mais l’assemblée du district de Delémont a 
lieu au même moment. Il demande donc à l’Assemblée si les communes sont d’accord de 
déplacer cette rencontre au 23 août prochain. 

L’Assemblée accepte la proposition de changement de date.  

 
 Séance levée à 21 h. 37  La secrétaire du jour : Elisa Ioset                                 Boncourt, le 15 juin 2023                      


